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Moyens de faciliter un transfert et un appui technologiques durables en faveur de mesures de réglementation du mercure au niveau mondial : enseignements tirés des mécanismes juridiquement contraignants et volontaires existants
Note du secrétariat
1. À sa réunion tenue à Bangkok du 19 au 23 octobre 2009, le Groupe de travail spécial à composition non limitée chargé de préparer les travaux du Comité intergouvernemental de négociation sur le mercure est convenu d’une liste d’informations que le secrétariat lui remettrait à 
sa première session afin de lui faciliter la tâche. Le secrétariat a notamment été invité à fournir le texte actualisé du rapport qu’il avait préparé pour la deuxième réunion du Groupe de travail à composition non limitée sur le mercure, tenue à Nairobi du 6 au 10 octobre 2008; ce rapport portait sur l’influence que pourraient avoir les enseignements tirés des mécanismes juridiquement contraignants et volontaires existants et sur les moyens de faciliter un transfert et un appui technologiques durables en faveur de mesures de réglementation du mercure au niveau mondial (UNEP(DTIE)/Hg/OEWG.2/10). La présente étude répond à cette demande. Elle donne des informations mises à jour fin février 2010 sur les activités de transfert et d’appui technologiques entreprises dans le cadre des différents instruments existants, notamment plusieurs programmes créés au titre de mécanismes volontaires.
2. La présente étude a été préparée en tenant compte de la définition des termes « transfert de technologie » dans le Glossaire des termes utilisés par les négociateurs d’accords multilatéraux sur l’environnement, publié par le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) en 2007. Cette définition est la suivante : « Transmission d’un savoir-faire, d’équipements et de produits à des gouvernements, organisations et autres parties prenantes. Cette transmission implique aussi en général une adaptation en vue de leur utilisation dans un contexte culturel, social, économique et environnemental spécifique ». 
3. Il convient de noter que seuls quelques-uns des instruments ou programmes décrits ici contiennent des dispositions relatives au transfert de technologie tel que défini dans le paragraphe précédent. Toutefois, un certain nombre d’entre eux portent sur des questions pertinentes relevant directement ou indirectement de l’assistance technique qu'ils fournissent. Pour éviter tout double emploi, les questions concernant la fourniture d’une assistance technique et le renforcement des capacités ne sont pas traitées ici; elles font l’objet du document UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/9 qui donne des exemples des mécanismes utilisés pour la fourniture d’une assistance technique et le renforcement des capacités tirés de différents accords multilatéraux sur l’environnement et organisations. La présente étude est donc axée sur les activités de transfert et d’appui technologiques bien que, souvent, il n’y ait pas de distinction précise entre ces activités et l’assistance technique.

A. Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités
4. Le Plan stratégique de Bali pour l’appui technologique et le renforcement des capacités, adopté par le Conseil d’administration du PNUE/Forum ministériel mondial sur l’environnement à 
sa vingt-troisième session le 25 février 2005 transmettait un message des gouvernements, qui souhaitaient que le PNUE soit un partenaire plus coopératif et accessible et qu’il apporte son appui de façon mieux coordonnée. Le PNUE a continué à accorder une haute priorité à la mise en œuvre du Plan stratégique de Bali et, deux fois par an, il soumet des rapports sur les progrès réalisés au Comité des Représentants permanents auprès du PNUE à Nairobi, dans le cadre de son rapport sur l’exécution du programme.  
5. Le PNUE a intégré la mise en œuvre du Plan stratégique de Bali à la fois dans son programme de travail et dans sa stratégie à moyen terme pour 2010-2013. Les activités de renforcement des capacités et d’appui technologique font ainsi intégralement partie du programme de travail 2008-2009. Il ressort de l'examen de sa mise en œuvre durant le premier trimestre de la période biennale 2008-2009 que plus de 40 % des activités du PNUE menées dans le cadre des sous-programmes contribuent directement à la mise en œuvre du Plan stratégique de Bali. Près de 75 % de ces activités sont des interventions en matière d'assistance technique et de renforcement des capacités, qui sont entreprises avec l’appui des bureaux régionaux du PNUE en vue de renforcer les capacités des pays en développement et des pays à économie en transition. 

6. La stratégie à moyen terme pour la période 2010–2013 met un accent vigoureux et renouvelé sur le renforcement considérable des moyens d’action du PNUE pour lui permettre de mettre en œuvre le Plan stratégique de Bali et précise que le PNUE devra, d’abord et avant tout, s’assurer que le renforcement des capacités et l’appui technologique soient menés dans le cadre de la mise en œuvre de tous les domaines prioritaires et fassent partie intégrante des programmes de travail du PNUE. Le nouveau programme de travail pour 2010–2011 aidera le PNUE à poursuivre encore son dessein de mettre effectivement en œuvre avec efficacité ses activités d’appui technologique et de renforcement des capacités et de mieux répondre aux besoins des pays en temps utile. 

B. Convention de Bâle
7. Le paragraphe 1 de l’article 14 de la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination dispose que :
Les Parties conviennent de créer, en fonction des besoins particuliers de différentes régions et sous-régions, des centres régionaux ou sous-régionaux de formation et de transfert de technologie pour la gestion des déchets dangereux et d’autres déchets et la réduction de leur production. Les Parties décideront de l’institution de mécanismes appropriés de financement de caractère volontaire. 

8. Les centres régionaux et sous-régionaux créés conformément à l’article 14 constituent le principal moyen de faciliter un transfert et un appui technologiques. Leurs fonctions principales sont notamment les suivantes : identification, développement et renforcement de mécanismes pour le transfert de technologie dans le domaine de la gestion écologiquement rationnelle et la réduction de la production de déchets dangereux et autres déchets dans les régions qu’ils desservent; collecte d’informations sur des technologies écologiquement rationnelles nouvelles ou éprouvées et sur le savoir-faire en matière de gestion écologiquement rationnelle et de réduction de la production de déchets et leur diffusion aux Parties; encouragement des meilleures pratiques et méthodologies de gestion écologiquement rationnelle des déchets et de réduction de la production de déchets dans le cadre de projets pilotes. 

9. Les centres régionaux et sous-régionaux de la Convention de Bâle sont également responsables de la fourniture d’une assistance technique. D'autres détails figurent dans le document UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/9.

10. Dans le cadre des activités d’appui au transfert des connaissances de la Convention de Bâle, toute une série de directives sur la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux a été élaborée. Les directives en vigueur ou en cours d’élaboration portent notamment sur les polluants organiques persistants, les métaux et les plastiques, les métaux et les composés métalliques, les pneus usés et le mercure. De plus, ces dernières années, des activités ont été entreprises dans un certain nombre de domaines techniques tels que les déchets électriques et électroniques (e-déchets), les déchets de polluants organiques persistants, les stocks périmés de pesticides, ainsi que les déchets contenant du mercure et de l’amiante. Dans ce domaine, ses activités ont aussi consisté à appuyer l’élaboration d’inventaires nationaux, de plans d’action nationaux pour la gestion des déchets, ainsi que la formulation et la mise en œuvre de stratégies régionales.  

11. Les activités menées dans le cadre de la Convention de Bâle démontrent que l’élaboration de directives techniquement applicables sur divers aspects de la question du mercure pourrait permettre de divulguer les informations nécessaires pour gérer le mercure de façon écologiquement rationnelle. L’élaboration de ces directives risque néanmoins d’être longue. 

C. Fonds multilatéral pour l’application du Protocole de Montréal
12. Le Protocole de Montréal à la Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone exige que les Parties au Protocole éliminent progressivement la production et la consommation des substances qui appauvrissent la couche d’ozone conformément à un calendrier convenu. Le Fonds multilatéral pour l’application du Protocole de Montréal aide les pays en développement à s’acquitter de leurs obligations au titre de cet accord multilatéral sur l’environnement en leur apportant une aide financière et technique sous forme de subventions ou de prêts à des conditions de faveur. 

13. Le Fonds multilatéral finance des activités telles que fermeture d’usines de production de substances qui appauvrissent la couche d’ozone, conversion d’usines, assistance technique, diffusion d’informations, formation et renforcement des capacités en vue d’éliminer progressivement l’utilisation de substances qui appauvrissent la couche d’ozone dans un grand nombre de secteurs. Le Fonds est reconstitué tous les trois ans par les Parties non visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole 
(c’est-à-dire généralement parlant les pays développés Parties). Il est administré par un Comité exécutif avec l’aide d’un secrétariat établi à Montréal (Canada), qui exécute les opérations quotidiennes.
14. Les activités financées par le Fonds multilatéral sur le terrain dans les pays en développement sont réalisées par quatre organismes d’exécution qui ont conclu des accords contractuels avec le Comité exécutif : le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD), l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et la Banque mondiale. Chacune de ces quatre organisations a un rôle différent : 

a)
La Banque mondiale qui décaisse près de la moitié du financement total fourni par le Fonds se concentre sur des projets d’élimination progressive à grande échelle et des projets d’investissement aux niveaux des usines et des pays;  
b)
Le PNUD, qui organise des projets de démonstration et d’investissement, fournit une assistance technique et effectue des études de faisabilité;  
c)
L’ONUDI prépare et évalue les propositions de projets d’investissement et met en œuvre des calendriers d’élimination progressive au niveau des usines; 
d)
Le PNUE aide à mettre en place les infrastructures nécessaires à la réalisation de projets d’investissement, notamment des activités de renforcement des institutions (par exemple la création de Services nationaux de l’ozone dans chaque pays), établissement de réseaux régionaux et assistance pour la préparation des programmes de pays, en particulier pour les pays qui consomment de faibles volumes de substances qui appauvrissent la couche d’ozone. Le PNUE remplit également les fonctions d’un Centre d’échange d’informations et produit toutes sortes de matériels de formation. En 2002, il a lancé son Programme d’aide au respect qui a pour but d’aider les Parties à parvenir à l’élimination totale et il a décentralisé la plupart de ses ressources au niveau régional, ce qui facilite l’appui direct aux pays en développement.
15. Par sa décision II/8, et conformément à l’article 10 du Protocole, la deuxième Réunion des Parties au Protocole a décidé que les Parties peuvent contribuer au Fonds multilatéral sous la forme d’une aide bilatérale directe à des pays en développement représentant jusqu’à 20 % de leurs contributions annuelles fixées sur la base du barème des quotes-parts de l'ONU. Avant janvier 2009, 13 Parties contributrices s'étaient lancées dans une série d’activités bilatérales telles que formation, assistance technique et introduction de technologies respectueuses de la couche d’ozone. 

16. Il est possible d'apprécier les réalisations du Fonds multilatéral par le taux de paiement des contributions, le transfert de technologie, l’élimination progressive des substances qui appauvrissent la couche d’ozone et les changements comportementaux et institutionnels qu’il a encouragés. Les pays donateurs ont respecté leurs engagements en matière de financement : plus de 90 % des contributions promises ont été versées, soit 2,34 milliards de dollars (sur un total annoncé de 2,59 milliards de dollars) entre 1991 et juillet 2009. En juillet 2009, le Fonds avait soutenu des activités de transfert de technologie et de renforcement des capacités avec plus de 6 000 projets dans 147 pays en développement. Les projets approuvés jusqu’à fin 2007 ont déjà permis d’éliminer la consommation de près de 258 574 tonnes PDO de substances qui appauvrissent la couche d’ozone et la production de 
195 013 tonnes PDO. 
17. Des Services nationaux de l’ozone ont été créés dans 143 pays en développement, ce qui a permis de mieux comprendre comment appliquer les règlements sur l’environnement et de renforcer les capacités et la confiance à cet effet. Pratiquement toutes les Parties au Protocole ont pu atteindre leurs objectifs d’élimination progressive et il y a de bonnes perspectives pour que ce taux soit maintenu à l’avenir. Ce succès se traduit par une diminution des concentrations stratosphériques de substances qui appauvrissent la couche d’ozone. 
18. Le Fonds multilatéral a joué un rôle capital en montrant que les accords internationaux sur l’environnement peuvent être couronnés de succès. L’idée de financer uniquement les « surcoûts » (c’est-à-dire ceux qui sont attribuables aux efforts d’élimination progressive de la production et de la consommation des substances qui appauvrissement la couche d’ozone et qui sont supérieurs et dépassent les coûts qui auraient été encourus même en l’absence de tels efforts) a été une réussite et pourrait avoir des incidences considérables pour d’autres accords. 
19. Des informations sur le Programme d’aide au respect et les Services nationaux de l’ozone en tant que mécanismes pour la fourniture d'une assistance technique et le renforcement des capacités figurent dans le document UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/9.

D. Partenariat pour des carburants et des véhicules propres
20. Le Partenariat pour des carburants et des véhicules propres, lancé en 2002 lors du Sommet mondial pour le développement durable et qui a son siège au PNUE, aide les pays en développement à réduire la pollution de l’air due aux véhicules en encourageant l’emploi de l’essence sans plomb et de carburants à faible teneur en soufre, et de normes et de technologies pour des véhicules propres. Le Partenariat se fonde sur les tendances et les efforts déployés actuellement pour la mise au point de technologies pour les carburants et les véhicules, domaine dans lequel des améliorations constantes ont été apportées et diffusées pendant des décennies. Le Partenariat vise à diffuser des données et des ressources de première importance sur les véhicules et les carburants dans le monde entier. Les informations concernant les ressources et les données actuellement disponibles dans la section du site Internet du Partenariat comprennent des données sur les normes relatives aux émissions des véhicules, à l'inspection et à l'entretien des véhicules ainsi qu’à leur performance environnementale. S’agissant des carburants, le site publie les données les plus importantes concernant l'élimination progressive de l’essence au plomb, la diminution des carburants contenant du soufre, les spécifications des carburants, ainsi que les additifs oxygénés et les hydrocarbures aromatiques.  

E. Convention de Rotterdam
21. La Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet d’un commerce international ne s’applique pas directement au transfert et à l’appui technologiques. L’article 16 sur l’assistance technique stipule que « Les Parties, compte tenu en particulier des besoins des pays en développement et des pays à économie en transition, coopèrent pour promouvoir l’assistance technique nécessaire au développement des infrastructures et des capacités permettant de gérer les produits chimiques et d’appliquer la [présente] Convention ». Il précise également que « Les Parties dotées de programmes plus avancés de réglementation des produits chimiques devraient fournir une assistance technique, y compris une formation, aux autres Parties pour que celles-ci puissent se doter des infrastructures et des capacités voulues pour gérer les produits chimiques durant tout leur cycle de vie ». D'autres détails relatifs à la fourniture de l’assistance technique et aux activités de renforcement des capacités au titre de la Convention figurent dans le document UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/9.  

F. Convention de Stockholm
22. Le paragraphe 4 de l’article 12 de la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants dispose que :


Les Parties prennent, le cas échéant, des dispositions pour fournir une assistance technique et favoriser le transfert de technologie aux Parties qui sont des pays en développement ou à économie en transition, en vue de l’application de la présente Convention. Ces dispositions comprennent la création de centres régionaux et sous-régionaux pour le renforcement des capacités et le transfert de technologie afin d’aider les Parties qui sont des pays en développement ou à économie en transition à s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention. La Conférence des Parties donnera des directives supplémentaires en la matière.

23. Conformément au paragraphe 4 de l’article 12, la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm a élaboré et mis en œuvre des dispositions pour la création de centres régionaux et 
sous-régionaux pour le renforcement des capacités et le transfert de technologie. Elle a également adopté des critères pour la fourniture de l’assistance technique ainsi que le mandat des centres régionaux et sous-régionaux, dans ses décisions SC-1/15 et SC-2/9 respectivement. En vertu de ces décisions, les centres devraient adapter l’assistance technique qu’ils fournissent « pour répondre aux besoins spécifiques des Parties en vue de leur permettre de s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention ». En outre, les Parties devraient elles-mêmes identifier leurs besoins, notamment sur la base des priorités énoncées dans leurs plans nationaux de mise en œuvre. D’autres détails relatifs à la création et au fonctionnement des centres régionaux et sous-régionaux de la Convention de Stockholm figurent dans le document UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/9.

24. Comme la Conférence des Parties à la Convention de Bâle, la Conférence des Parties à la Convention de Stockholm a elle aussi adopté des directives sur les meilleures techniques disponibles et donné une orientation provisoire sur les meilleures pratiques environnementales et elle cherche sans cesse à les améliorer au fur et à mesure que les Parties acquièrent de l’expérience dans leur application et leur mise en œuvre.  

G. Partenariat mondial sur le mercure du PNUE
25. Le Partenariat mondial sur le mercure du PNUE offre une structure facilitant le transfert de technologie, la fourniture d’un appui et le partage de l’information, en accord avec l’objectif général de protection de la santé de l’homme et de l’environnement mondial contre les rejets de mercure et de ses composés par la réduction et, si possible à terme l’élimination, des rejets anthropiques de mercure dans l’atmosphère, l’eau et la terre à l’échelle planétaire. À ce jour, l’expérience acquise en matière de transfert de technologie dans le cadre du partenariat demeure limitée.  

H. Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

26. La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques demande aux pays développés Parties de prendre toutes les mesures possibles en vue d’encourager, de faciliter et de financer, selon les besoins, le transfert ou l’accès de technologies et de savoir-faire écologiquement rationnels aux autres Parties, et plus particulièrement à celles d’entre elles qui sont des pays en développement, afin de leur permettre d’appliquer les dispositions de la Convention. 

27. Conformément à cette disposition, la Conférence des Parties a adopté, à sa septième réunion, un cadre relatif au transfert de technologie. Les Parties ont opté pour une méthode intégrée d'intervention à la demande des pays pour la mise en œuvre de ce cadre aux niveaux national et sectoriel. Dans le contexte de ce cadre, la fourniture de l’assistance technique doit reposer sur la coopération entre les différentes parties prenantes (secteur privé, gouvernements, communauté des donateurs, institutions bilatérales et multilatérales, organisations non gouvernementales et institutions universitaires et de recherche). Le cadre comprend cinq thèmes et domaines principaux pour garantir l'utilité et l'efficacité de son action : besoins technologiques et évaluations des besoins, informations concernant les technologies, renforcement des capacités, création de conditions favorables et mécanismes de transfert de technologie.

28. Dans le cadre du sous-programme relatif aux technologies, le secrétariat de la Convention explore diverses options permettant de s’acquitter des engagements pris au titre de la Convention et du Protocole de Kyoto en matière de développement et de transfert de technologies respectueuses du climat. Le sous-programme assigne au secrétariat la responsabilité de fournir un appui aux délibérations de l’Organe subsidiaire de conseil scientifique et technologique en ce qui concerne par exemple l’organisation de tables rondes et de réunions d’experts sur les technologies et la préparation de la documentation, notamment les documents techniques.

29. L’objectif principal du site Internet du sous-programme relatif aux technologies est d’améliorer le flux d’informations sur la mise au point et le transfert de technologies écologiquement rationnelles au titre du paragraphe 5 de l’article 4 de la Convention, la qualité des informations fournies et l’accès à ces dernières, ainsi que de contribuer à une utilisation plus efficace des ressources disponibles en favorisant une synergie avec les autres initiatives en cours. Le site fournit des informations régulièrement mises à jour sur le transfert de technologie, donne un accès direct aux bases de données, aux publications et aux études de cas et encourage l’échange des points de vue sur les diverses questions touchant au transfert de technologie. 

30. Le programme de travail du Groupe d’experts de la Convention sur le transfert de technologie pour 2010-2011 comprend un appui aux Parties pour la mise au point des évaluations de leurs besoins technologiques, le développement de solutions innovantes pour le financement du développement et du transfert de technologies, la prospection des moyens de coopérer avec d’autres organisations et de bénéficier de leur appui, et la promotion d'activités de recherche et développement menées en collaboration dans le domaine des technologies écologiquement rationnelles.

31. Le Mécanisme pour un développement propre de la Convention permet de mener des projets de réduction (ou d’élimination) des émissions dans les pays en développement en vue de gagner des crédits certifiés de réduction des émissions, chaque crédit équivalent à une tonne de CO2. Ces crédits peuvent être échangés et vendus, puis utilisés par les pays industrialisés en vue de réaliser les objectifs de réduction des émissions fixés par le Protocole de Kyoto. Le Mécanisme encourage le développement durable et la réduction des émissions tout en donnant aux pays industrialisés une certaine souplesse dans le choix des méthodes leur permettant d’atteindre leurs objectifs de réduction des émissions.

32. Opérationnel depuis le début 2006, le Mécanisme a enregistré son 2 000e projet en janvier 2010, un projet d’extraction et d’utilisation du biogaz dans la province de Sakaeo (Thaïlande) qui devrait permettre de réduire les émissions de dioxyde de carbone de plus de 56 000 tonnes par an. Le Mécanisme devrait produire un volume de crédits certifiés de réduction des émissions représentant plus de 2,9 milliards de tonnes d’équivalent CO2 dans la première période d’engagement au titre du Protocole de Kyoto (2008–2012).

I. Programme de production plus propre de l’ONUDI et centres nationaux de production plus propre du PNUE
33. Le Programme de production plus propre de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) vise à renforcer les capacités nationales en matière de production propre, stimuler le dialogue entre les organismes du secteur industriel et les institutions gouvernementales et intensifier l’investissement dans les activités de mise au point et de transfert de technologies écologiquement rationnelles. Grâce à ce programme, l’ONUDI dissipe l’opposition entre la production industrielle en quête de compétitivité et les questions environnementales. La production plus propre est bien plus qu’une solution technique. Elle a des implications à tous les niveaux de la prise de décision dans le secteur industriel, avec comme objectif principal l’adoption de techniques et de technologies plus propres dans le secteur industriel. Les systèmes de contrôle de la pollution en fin de cycle, qui se sont avérés coûteux, sont peu à peu remplacés par une stratégie qui tend à réduire et à prévenir la pollution et la production de déchets tout au long de la chaîne de production en stimulant l’utilisation efficace des matières premières, de l’énergie et de l’eau jusqu’à l’obtention du produit final.
34. Le Programme de production plus propre de l’ONUDI reflète une approche innovante qui accroît la compétitivité, facilite l’accès au marché et renforce la capacité de production des économies en développement, en tenant compte de deux dimensions importantes du développement durable : le respect de l’environnement et le développement social. Le concept de production plus propre a également été adopté et mis en avant par d’autres organisations. Aux Etats-Unis, en Norvège et en Suisse, et par exemple, les organisations d’aide au développement encouragent les activités de production plus propre dans le monde entier. L’ONUDI travaille avec ces organisations en vue de créer des synergies.

35. La production plus propre ne peut se poursuivre de façon soutenue que si les pays ont la capacité de la mettre en pratique et de l’adapter aux conditions locales. Afin de concrétiser le programme de production plus propre et de promouvoir l’application des techniques de production propre par les entreprises des pays en développement et à économie en transition, l’ONUDI, en coopération avec le PNUE, a entrepris en 1994 de mettre en place des centres nationaux de production plus propre et des programmes nationaux de production plus propre. Depuis, une cinquantaine de ces centres et programmes ont été établis et d’autres sont en cours de planification. L’ONUDI administre le réseau des centres et des programmes de production plus propre et travaille avec d’autres organisations, comme le PNUE, en vue de diffuser les connaissances les plus récentes et des orientations stratégiques. D'autres détails sur les centres et les programmes de production plus propre figurent dans le document UNEP(DTIE)/Hg/INC.1/9.
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